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	MINISTÈRE DE LA CONSOMMATION
	SECRÉTARIAT GÉNÉRAL À LA CONSOMMATION ET AUX JEUX D’ARGENT ET DE HASARD

	
	
	DIRECTION GÉNÉRALE DE LA RÉGLEMENTATION DES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD







RÉSUMÉ DE LA RÉSOLUTION .................. DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA RÉGLEMENTATION DES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD, MODIFIANT LA RÉSOLUTION DU 12 JUILLET 2012 DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA RÉGLEMENTATION DES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD PUBLIÉE EN VUE D’APPROUVER LA DISPOSITION VISANT À METTRE EN ŒUVRE LES ARTICLES 26 ET 27 DU DÉCRET ROYAL 1613/2011 DU 14 NOVEMBRE RELATIF À L’IDENTIFICATION DES PARTICIPANTS AUX JEUX D’ARGENT ET DE HASARD ET LE CONTROLE DES EXCLUSIONS SUBJECTIVES DE JEUX D’ARGENT ET DE HASARD ET LA RÉSOLUTION DU 6 OCTOBRE 2014 DE LA DIRECTION GÉNÉRALE DE LA RÉGLEMENTATION DES JEUX D’ARGENT ET DE HASARD PORTANT APPROBATION DU MODÈLE DE DONNÉES À UTILISER DANS LE SYSTÈME DE SUIVI DE L’INFORMATION DES REGISTRES DES OPÉRATIONS DE JEUX D’ARGENT ET DE HASARD.


I. OPPORTUNITÉ DE LA PROPOSITION ET MOTIVATION

La loi 13/2011 du 27 mai relative à la réglementation des jeux d’argent et de hasard, qui établit le cadre réglementaire des activités de jeux d’argent et de hasard au niveau de l’État, a pour objectif principal la protection du consommateur et, en particulier, des groupes considérés comme vulnérables. Par conséquent, l’identification du joueur dans les jeux de hasard et la vérification de son identité, ainsi que le respect de certaines exigences, forment un pilier fondamental de la réglementation des jeux de hasard et constituent une obligation essentielle pour les opérateurs. 

Sur cette base, le décret royal 1613/2011 du 14 novembre portant application de la loi 13/2011 du 27 mai relative à la réglementation des jeux d’argent et de hasard, en ce qui concerne les exigences techniques des activités de jeux d’argent et de hasard, régit par les articles 26 et 27 l’identification des participants, ainsi que le contrôle des interdictions subjectives de participation aux jeux de hasard par le biais d’un système de vérification, qui doit être effectué par les opérateurs de jeux de hasard.

La procédure d’exécution de cette vérification a été développée dans la résolution du 12 juillet 2012 de la direction générale de la réglementation des jeux de hasard, approuvant la disposition mettant en œuvre les articles 26 et 27 du décret royal 1613/2011 du 14 novembre relatif à l’identification des participants aux jeux et au contrôle des interdictions subjectives de participation, règle qui a joué un rôle fondamental dans l’élaboration du cadre réglementaire sur les jeux de hasard et la protection des participants. 

En ce sens, on ne saurait ignorer que les mécanismes de vérification de l’identité mis en place par le cadre réglementaire visent non seulement à garantir la protection des droits des participants aux jeux de hasard, mais aussi à éviter l’utilisation de fausses identités, l’usurpation d’identité ou à éviter la violation des interdictions subjectives de pouvoir jouer établies à l’article 6 de la loi 13/2011 du 27 mai. 

Ce cadre réglementaire a offert, avec la réglementation en vigueur, un haut niveau d’efficacité tant pour la protection du joueur que pour le contrôle des interdictions subjectives, compatible avec un développement selon la méthode agile de l’activité opérationnelle des opérateurs de jeux de hasard. 

Cependant, le centre de direction a repéré une série de modifications qui permettraient d’améliorer la procédure de vérification de l’identité des participants, renforçant ainsi le cadre réglementaire et clarifiant certaines obligations pour les opérateurs de jeux de hasard.

En particulier, par la présente résolution, les obligations des opérateurs en ce qui concerne les communications qu’ils doivent faire à la direction générale de la réglementation des jeux de hasard sont actualisées, supprimant, d’une part, l’obligation de communiquer certains rapports relatifs au nombre de requêtes effectuées et introduisant une obligation de communication de l’annulation des dossiers d’utilisateurs. De même, l’accès télématique à la partie concernant les personnes décédées listées dans le registre d’état civil est réglementé, par l’intermédiaire du service de vérification de l’identité, et les conditions dans lesquelles les opérateurs effectuent des contrôles périodiques de l’identité des participants et vérifient qu’ils ne sont pas visés par les interdictions subjectives de participation, que ce soit de leur propre initiative ou par la direction générale de la réglementation des jeux de hasard. 

Conformément à cet amendement, il est proposé de modifier la résolution du 6 octobre 2014, approuvant le modèle de données du système de surveillance de l’information relatif aux registres des transactions de jeux, afin d’introduire un nouveau statut dans le modèle de données qui correspond au statut du joueur qui a été déclaré comme décédé.

II. BASE JURIDIQUE

Cette résolution est émise sur la base de l’article 23.1 de la loi 13/2011 du 27 mai sur la réglementation des jeux de hasard, qui dispose que la direction générale de la réglementation des jeux de hasard «peut émettre les dispositions qui exigent l’élaboration et l’application des règles contenues dans la présente loi, dans les décrets royaux approuvés par le gouvernement ou dans les arrêtés du ministère de l’économie et des finances, à condition que ces dispositions lui permettent expressément de le faire.» 

À cet égard, l’article 26 du décret royal 1613/2011 du 14 novembre portant application de la loi 13/2011 du 27 mai relative à la réglementation des jeux d’argent et de hasard, en ce qui concerne les exigences techniques des activités de jeux d’argent et de hasard, sous l’intitulé «Identification des participants», fixe les obligations des opérateurs de jeux de hasard en ce qui concerne la vérification des données et charge la commission nationale des jeux de hasard (actuelle direction générale de la réglementation des jeux de hasard) de déterminer les modalités du processus de vérification des données fournies par les participants dans leurs demandes d’enregistrement des utilisateurs. Plus précisément, l’article 26.5 du décret royal 1613/2011 du 14 novembre portant application de la loi 13/2011 du 27 mai relative à la réglementation des jeux de hasard, en ce qui concerne les exigences techniques des activités des jeux, prévoit que la direction générale de la réglementation des jeux «établit les exigences et conditions supplémentaires à remplir par les inscriptions des utilisateurs et les comptes de jeux ainsi que les mesures de protection à respecter par les opérateurs.»

Pour sa part, l’article 27 de l’arrêté royal 1613/2011 susmentionné, du 14 novembre, prévoit que la commission nationale des jeux de hasard établit les moyens et les procédures permettant de vérifier les données des registres des utilisateurs avec ceux énumérés dans le registre général des interdictions d’accès aux jeux, ainsi que les moyens qui facilitent la vérification de l’âge de majorité des participants grâce au numéro de la carte d’identité nationale ou d’identification des étrangers. 

III. CONTENU DE LA RÉSOLUTION 

Comme indiqué ci-dessus, la présente résolution vise à modifier certaines procédures liées au système de vérification de l’identité des participants aux jeux et à introduire certains changements dans le modèle de reporting des opérateurs de jeux. 

Plus précisément, les modifications proposées sont les suivantes: 

a) Suppression des contrôles mensuels d’évaluation du fonctionnement du système. 

La résolution du 12 octobre 2012 stipulait que, sur une base mensuelle, et dans le but d’évaluer le système, les opérateurs de jeux de hasard devaient soumettre à la direction générale de la réglementation des jeux un rapport indiquant le nombre total de requêtes formulées dans le système de vérification de l’identité et le registre général des interdictions d’accès aux jeux de hasard. 

Une fois que le bon fonctionnement du système a été vérifié, ce rapport mensuel est considéré comme une charge inutile pour les opérateurs de jeux. Il est donc proposé de supprimer le sixième paragraphe du point dix et le cinquième paragraphe du point onze de la résolution. 

b) Amélioration des processus liées aux joueurs annulés par l’opérateur.

Avec la modification proposée au treizième paragraphe de la résolution actuelle du 12 octobre 2012, les opérateurs seront tenus de signaler les registres d’utilisateurs annulés, afin que le système de vérification d’identité dispose d’une liste actualisée des joueurs annulés par chaque opérateur. 

c) Ajout d’une vérification concernant les défunts.

Un nouveau quatorzième paragraphe est introduit afin d’établir une vérification des interdictions d’accès aux jeux de défunts. Avec cette vérification concernant les défunts, le risque de vol d’identité et de fraude par les participants aux jeux est minimisé. Pour cette raison, dans ce nouveau quatorzième paragraphe, une procédure est établie par laquelle la direction générale de la réglementation des jeux mettra à la disposition des opérateurs de jeux d’argent et de hasard un système d’accès à la liste des défunts du registre d’état civil. 


d) Réglementer les procédures de contrôle périodique d’identité et des données du RGIAJ (registre général d’interdiction d’accès aux jeux de hasard) que les opérateurs peuvent effectuer.

Dans le nouveau quinzième paragraphe, le premier alinéa introduit une procédure permettant aux opérateurs de jeux de hasard d’effectuer des contrôles ponctuels de leurs participants. Cette vérification nécessitera l’autorisation préalable de la direction générale de la réglementation des jeux de hasard.

L’objectif de ce nouveau paragraphe est de concilier les impératifs de vérification des opérateurs avec la pérennité du système, afin que ceux-ci soient effectués sans compromettre la disponibilité du service lui-même. 


e) Inclure la possibilité pour la DGOJ (direction générale de la réglementation des jeux de hasard) de contraindre les opérateurs à effectuer certains contrôles supplémentaires pour vérifier l’identité des joueurs et/ou vérifier leur non-inscription dans le RGIAJ (registre général d’interdiction d’accès aux jeux de hasard).

Le deuxième alinéa du quinzième paragraphe introduit la possibilité pour la direction générale de la réglementation des jeux de hasard d’adresser aux opérateurs une demande de vérification spécifique de leurs participants. L’objectif de la mesure est d’obliger l’opérateur à demander à nouveau au système de vérification de l’identité d’un ensemble de joueurs préalablement définis pour que le système renvoie des informations actualisées.


f) Introduire un nouveau statut au paragraphe 3.7.5.2 de l’annexe I de la résolution du 6 octobre 2014 approuvant le modèle de données du système de suivi des informations relatives aux registres des jeux afin de les mettre à jour par la vérification des personnes défuntes. 

En conclusion, avec ces modifications, il est prévu d’améliorer le système de vérification de l’identité des joueurs, ce qui permettra également d’améliorer la protection des consommateurs et des groupes vulnérables. 




IV. TRAITEMENT DE LA RÉSOLUTION 

Cette disposition a fait l’objet d’une information publique.

La présente disposition a été soumise à la procédure d’information dans le domaine des normes et réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information prévue par la directive (UE) 2015/1535 du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une procédure d’information dans le domaine des réglementations techniques et des règles relatives aux services de la société de l’information.

De même; un rapport du bureau de l’avocat général de l’État espagnol du ministère de la consommation sera également demandé. 

V. ANALYSE D’IMPACT

1. INCIDENCE BUDGÉTAIRE

Ce projet de règlement n’a pas pour effet d’entraîner une augmentation des dépenses publiques ou une diminution des recettes. Elle n’a donc aucune incidence sur les budgets généraux de l’État et n’a aucune incidence sur les budgets des communautés autonomes ou sur les collectivités locales. 
2. INCIDENCE SUR L’ÉGALITÉ ENTRE LES HOMMES ET LES FEMMES
Cette norme n’a pas d’incidence sur l’égalité entre les hommes et les femmes.

3. INCIDENCES SUR LES CHARGES ADMINISTRATIVES

Conformément aux dispositions de l’annexe V du guide méthodologique pour l’élaboration du rapport sur l’analyse de l’incidence réglementaire, la suppression des contrôles mensuels pour l’évaluation du fonctionnement du système implique une réduction des charges administratives qui doivent être supportées par les opérateurs de jeux de hasard. Selon ce guide le coût estimé serait de 100 €, ce qui se traduirait par des économies de 200 € par mois, en supprimant deux communications que les opérateurs de jeux de hasard étaient tenus de faire. Le nombre total d’opérateurs agréés en Espagne est de 78, ainsi l’économie totale pour la charge administrative sera de 15 600 € par mois, 187 200 € par an. 

	Charge administrative
	Provenance
	Coût
	Unités
	Fréquence
	Population
	Sous-total

	Suppression du contrôle mensuel du nombre de demandes adressées au SVIJ
	Point septième, paragraphe 6, de l’annexe I de la résolution
	100 €
	1
	12
	78
	93 600 €

	Suppression du contrôle mensuel du nombre de demandes adressées au RGIAJ
	Point onzième, paragraphe 5, de l’annexe I de la résolution
	100
	1
	12
	78
	93 600 €
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